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RÉSUMÉ
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La personne qui a demandé et obtenu le prononcé d'une exper tise a
intérêt à faire appel de l'or don nance par laquelle le juge des référés
refuse de faire droit à une demande d'ex ten sion de l'ex per tise
présentée par l'ex pert, en appli ca tion de l'ar ticle R. 532‐3 du code de
justice administrative.
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Le juge d’appel en charge du référé instruc tion est fondé à accueillir
et déclarer rece vable l’appel formé par la personne qui a demandé et
obtenu le prononcé d’une exper tise, laquelle est en cours, lorsque le
juge des référés du tribunal admi nis tratif refuse de faire droit à une
demande ulté rieure, présentée par l’expert désigné sur le fonde ment
des dispo si tions de l’article R. 532‐3 du code de justice
admi nis tra tive, d’exten sion de celle- ci.

1

Si la litté ra ture concer nant la qualité et l’intérêt à faire appel d’un
juge ment ou d’une ordon nance rendus en première instance par les
tribu naux admi nis tra tifs ne manque pas, celle rela tive à la ques tion
spéci fique de ces mêmes qualité et intérêt, s’agis sant des
ordon nances rendues en matière de référé instruc tion (que nous
quali fie rons plutôt de référé- expertise en l’espèce), se fait plutôt rare.
Et pour cause : au vu de la spéci fi cité du conten tieux porté à la
connais sance des juri dic tions sur le fonde ment des dispo si tions de
l’article R. 532‐1 du code de justice admi nis tra tive, il est en prin cipe
acquis que les parties à l’instance, aux termes de laquelle seront en
règle géné rale déter mi nées l’origine et les causes de désordres ou
préju dices pour lesquels une respon sa bi lité est recher chée, disposent
d’un intérêt à faire appel de l’ordon nance rendue par le premier juge.

2

D’un point de vue stric te ment procé dural, cette première
ordon nance rendue à la suite d’une saisine sur le fonde ment des
dispo si tions légales susmen tion nées, lorsqu’elle a pour effet de
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dési gner un expert nanti de quelque mission que ce soit, n’a pas pour
effet d’éteindre l’instance ; elle la fait perdurer, voire l’ouvre
plei ne ment, et ce n’est qu’à l’issue de l’ordon nance de taxa tion des
frais d’exper tise que celle- ci sera en prin cipe véri ta ble ment éteinte.
Entre ces deux ordon nances, l’ensemble des déci sions pouvant être
rendues par la juri dic tion admi nis tra tive ont pour objet prin cipal de
moduler, le plus souvent à la demande de l’expert désigné – en raison
de la lettre même de l’article R. 532‐3 du code de
justice administrative 1 –, les contours de la mission dont les
dili gences sont accom plies par celui‐ci.

L’espèce est la parfaite démons tra tion de cette mise en abyme – si
l’on peut dire – conten tieuse, carac té risée par le temps juri dic tionnel
durant lequel l’exper tise est en cours : le MUCEM avait obtenu, le
26 mars 2019, qu’une exper tise soit mise en œuvre afin de faire toute
la lumière sur des infil tra tions appa rues sur l’une des compo santes du
bâti ment abri tant le musée, et l’expert désigné avait ulté rieu re ment
demandé que sa mission soit étendue à d’autres parties, ce qui lui fut
refusée par le juge des référés du tribunal admi nis tratif de Marseille
le 28 mars 2023 en ce qui concerne l’une d’elles. Le MUCEM, ne
pouvant saisir le juge des référés du tribunal admi nis tratif de
Marseille en vue de l’exten sion solli citée de la mission d’exper tise,
n’était ainsi pas deman deur à cette nouvelle instance, pas davan tage
qu’il n’était défen deur ; il n’avait, au demeu rant, pas produit
d’écri tures. Le juge d’appel, dans la déci sion du 20 juin 2023 ici
commentée, a pu pour tant admettre la rece va bi lité de la requête
déposée devant lui par l’établis se ment culturel ; et ce faisant, il a
néces sai re ment estimé que la partie à l’initia tive d’une exper tise dont
les dili gences sont en cours, bien que n’ayant pas été à l’origine de la
saisine du juge des référés en vue de l’exten sion de la mission d’ores
et déjà ordonnée, dispo sait d’une qualité et d’un intérêt suffi sants
pour faire appel d’une ordon nance lui appa rais sant, au vu de ses
préten tions initiales, insatisfaisante.

4

A la lecture de la déci sion, il appa raît que l’intérêt à faire appel (II), s’il
n’a pas été le seul élément déter mi nant dans l’appré cia tion par le juge
de la rece va bi lité de l’action engagée devant lui, semble avoir eu une
inci dence directe sur la qualité de partie fondée à former un appel (I).
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Vers une approche posi tive de la
notion de partie à l’instance
Si l’article R. 811‐1 du code de justice admi nis tra tive précise que6

« toute partie présente dans une instance devant le tribunal
admi nis tratif ou qui y a été régu liè re ment appelée, alors même
qu’elle n’aurait produit aucune défense, peut inter jeter appel contre
toute déci sion juri dic tion nelle rendue dans cette instance »,

ce texte ne fait qu’exposer une solu tion retenue de longue date par le
Conseil d’État. Comme le rappe lait sur ce point Laurent Olléon dans
ses conclu sions sur l’arrêt M… du 11 février 2005 (CE, Sect.,
11 février 2005, n  247673), la juri dic tion admi nis tra tive a en effeto

« très tôt adopté la règle selon laquelle seules les parties à un
juge ment sont suscep tibles d’en relever appel. Ainsi en est- il d’un
arrêt du 8 janvier 1817, Arexi et Mones tier c/ Jouve, p. 163. On peut
égale ment citer un arrêt du 26 mars 1823, Prévost, p. 257, et un autre
du 11 août 1824, Flamand, Humann et autres, p. 531. Ce prin cipe a été
constam ment réaf firmé par votre juris pru dence (voyez
7 novembre 1924, Baumann, p. 862 ; 6 février 1930, Ville de
Château roux, p. 140) ».

Cette règle sera codi fiée à l’article R. 191 du code des tribu naux
admi nis tra tifs, d’abord, avant d’être reprise à l’article R. 228 du code
des tribu naux admi nis tra tifs et des cours admi nis tra tives d’appel,
ensuite, pour fina le ment être aujourd’hui contenue au sein des
dispo si tions de l’article précité. Mais malgré cette codi fi ca tion que
l’on pour rait quali fier d’ancienne s’agis sant du droit admi nis tratif, la
juris pru dence n’a eu de cesse de rappeler que cette solu tion n’était
qu’une reprise d’un prin cipe général de procé dure, selon lequel le
droit de former un appel contre n’était ouvert qu’aux seules
personnes mises en cause dans l’instance ayant abouti au juge ment
querellé (CE, Sect., 16 décembre 1977, L… et autres, n  04895).o

Quelques excep tions au prin cipe selon lequel les seules parties à la
première instance sont fondées à former un appel peuvent être
iden ti fiées, mais elles demeurent rares : rele vons entre autres, outre
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la spéci fi cité du conten tieux élec toral (dont l’appel devant le Conseil
d’État est large ment ouvert, à tout élec teur, lorsque les premiers
juges annulent des élec tions), qu’une personne non mise en cause en
première instance, mais pour autant condamnée à supporter la
charge des frais irré pé tibles, est fondée à saisir le juge d’appel (CE,
18 février 1998, Univer sité d’Auvergne c. Mlle P…, n  162347) ; d’une
manière diffé rente mais compa rable, un simple appelé en cause pour
obser va tions a qualité pour agir lorsque le juge ment rejette de
préten dues conclu sions qu’il aurait été suscep tible de présenter (CE,
6 janvier 1961, Ministre de l’inté rieur c. F…, Rec. T. p. 1151).

o

La problé ma tique essen tielle de la rece va bi lité de l’appel réside ainsi
dans la notion de parties à l’instance – à la première serions- nous
tentés d’ajouter –, car cette notion, telle que fina le ment appré hendée
par le juge d’appel, condi tionne pour le justi ciable l’accès au prétoire.

8

En l’absence de toute défi ni tion de cette notion de partie à l’instance
dans les textes, c’est au gré des déci sions rendues que se sont
dessinés les contours de celle- ci. Il fut rapi de ment acquis, tant en
matière d’excès de pouvoir que dans les autres conten tieux, qu’il en
exis tait deux caté go ries prin ci pales : la partie en demande et la partie
en défense (nous ne revien drons pas sur l’idée selon laquelle, aux
prémices du droit admi nis tratif, la doctrine consi dé rait qu’il ne
pouvait y avoir de parties dans le conten tieux de l’excès de pouvoir,
faute pour l’action d’être dirigée contre une personne, celle- ci étant
seule ment dirigée contre un acte). Une personne inter ve nant dans le
cadre d’une instance peut être quali fiée de deman de resse lorsqu’elle
dispose d’un intérêt suffi sam ment établi l’auto ri sant à criti quer la
déci sion contestée ; à l’inverse, le défen deur, lui, est le plus souvent
l’auteur de la déci sion querellée, ou bien les personnes au profit
desquelles ladite déci sion a créé des droits.

9

Si une pareille dicho tomie aurait pu appa raître restric tive, un
assou plis se ment a de longue date été envi sagé et décidé par le juge
admi nis tratif afin, par exemple, de permettre à une personne
d’inter venir spon ta né ment à une instance lorsqu’elle justifie y avoir
intérêt, ou d’appeler en cause une personne comme obser va teur.
Mais l’unique qualité d’inter ve nant volon taire ou d’obser va teur en
première instance ne confrère pas la qualité de partie et n’ouvre pas,
par voie de consé quence, la voie de l’appel. La qualité de partie
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n’auto rise en effet l’inter ve nant de première instance à faire appel du
juge ment rendu, contrai re ment aux conclu sions de son inter ven tion,
sous réserve unique ment qu’il fût suscep tible d’avoir eu la qualité
pour intro duire le recours initial sur lequel statue ledit juge ment, ou
pour former tierce- opposition à ce dernier (CE, Sect., 9 janvier 1959,
Sieur de Harenne, n  41383, Rec. p. 23 ; en matière d’exper tise, voir
CE, 21 mars 2012, Garde des sceaux, ministre de la justice et des
libertés c. A…, n  353511). Et rele vons qu’en plein conten tieux, l’appelé
en garantie de première instance est rece vable à relever appel de
ladite garantie mise à sa charge.

o

o

Tous ces cas, bien qu’embras sant de nombreuses hypo thèses
conten tieuses, ne rele vaient pas de la problé ma tique à laquelle fut
confronté le juge d’appel en l’espèce : le MUCEM, en sa qualité de
requé rant initial, ne pouvait être qualifié de deman deur dans le cadre
de l’action engagée par l’expert pour étendre la mission d’exper tise à
d’autres parties, cette qualité étant clai re ment écartée par la lettre
même de l’article R. 532‐1 du code de justice admi nis tra tive ; et il
n’était, évidem ment, pas davan tage défen deur. Quant à la faculté pour
lui de revêtir l’habit de l’inter ve nant volon taire ou celui de
l’obser va teur, à supposer même que l’un des deux pût auto riser un
appel dans les circons tances parti cu lières de l’espèce, elle devait
néces sai re ment être écartée, les condi tions requises n’étant
nulle ment réunies.

11

Le juge d’appel a pour tant admis la requête du MUCEM. Pour ce faire,
il a néces sai re ment consi déré qu’une fois que le deman deur initial ne
dispo sait plus de la faculté de solli citer l’exten sion de l’exper tise
précé dem ment ordonnée, confor mé ment aux dispo si tions de
l’article R. 532‐1, celui- ci conser vait sa qualité de partie à l’instance,
dès lors que celle‐ci, dont l’ouver ture est maté ria lisée par
l’intro duc tion de la requête, n’est frappée d’exten sion qu’à l’issue du
prononcé de l’ordon nance de taxa tion. D’où l’idée précé dem ment
évoquée de mise en abyme conten tieuse, entre ces deux évène ments,
laquelle justifie qu’une fois la qualité de deman deur de première
instance acquise en matière de référé- expertise, celle‐ci ne peut être
perdue au gré des nouvelles demandes qui peuvent le cas échéant
être formu lées posté rieu re ment, comme ce fut le cas dans le
présent litige.
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L’intérêt à faire appel, élément essen ‐
tiel dans l’appré cia tion de la rece va bi ‐
lité de l’action de l’appelant
Il ne suffit pas d’avoir été partie à une instance pour être rece vable à
relever appel du juge ment ou de l’ordon nance rendu par les premiers
juges car, outre la qualité de partie que nous venons d’évoquer, la
déci sion rendue doit, pour résumer à gros traits l’état du droit
exis tant, faire grief à celui qui souhaite en discuter le bien‐fondé.
C’est la raison pour laquelle, eu égard à la circons tance que les
conclu sions d’appel ne peuvent tendre qu’à l’annu la tion ou à la
réfor ma tion du dispo sitif de la déci sion de première instance, la
saisine de la juri dic tion compé tente n’est rece vable qu’à la condi tion
de ne pas avoir obtenu une pleine satis fac tion des demandes
formu lées devant les premiers juges. Ceci concerne aussi bien le
deman deur en première instance, lequel ne peut agir contre le
juge ment lui donnant entiè re ment satis fac tion (CE, Sect,
28 janvier 1966, Société La Purfina fran çaise, n  60273), que le
défen deur, lequel voit sa faculté de faire appel d’un juge ment éteinte
lorsque la requête dirigée contre lui est rejetée (à l’excep tion notable
et constante de l’hypo thèse selon laquelle le rejet de la requête était
inter venu au fond, alors que le défen deur soute nait que la demande
était portée devant une juri dic tion incom pé tente ; en ce sens, CE,
Sect., 22 janvier 1960, Sieur G… et autres, Rec. p. 52).
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o

La juris pru dence avait égale ment et de façon constante affirmé
l’impos si bi lité de faire appel pour contester les motifs d’un juge ment
(CE, 5 juillet 1902, Bros sier, Rec. p. 506) ou bien ses visas (CE,
19 avril 1855, Cordier c. Ville de Poitiers, Rec. p. 284). S’agis sant
toute fois de la première de ces deux irre ce va bi lités, la rigueur de la
solu tion a été tempérée par le Conseil d’État, quant au recours pour
excès de pouvoir, le requé rant ayant désor mais la faculté de
hiérar chiser ses préten tions en fonc tion de la cause juri dique sur
laquelle elles se fondent, ladite hiérar chi sa tion s’impo sant alors à la
juri dic tion saisie (CE, Sect., 21 décembre 2018, Société
Eden, n  409678). Et ce même Conseil d’État a par la suite affirmé
que, dans le cas d’un juge ment suscep tible d’appel, le requé rant était
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NOTES

1  Article R. 532-3 du code de justice admi nis tra tive : « Le juge des référés
peut, à la demande de l’une des parties formée dans le délai de deux mois

rece vable à relever appel en tant que la déci sion n’avait pas fait droit
à sa demande prin ci pale (CE, 4 octobre 2019, M. C…, n  417617).o

Aux termes de ce bref rappel juris pru den tiel, l’intérêt pour le MUCEM
à contester l’ordon nance rendue par le juge de première instance
appa rais sait évident : celui‐ci pouvait se préva loir d’un intérêt lésé de
façon suffi sam ment directe au vu du mobile de la procé dure
initia le ment engagée - elle repose sur la déter mi na tion des
respon sa bi lités suscep tibles d’être ulté rieu re ment mises en jeu. Mais
cet intérêt aurait pu être sujet à discus sion, étant donné qu’en
matière de référé‐exper tise, le fait d’être avisé ou repré senté aux
opéra tions ne suffit norma le ment pas à donner de façon immé diate
un intérêt pour faire appel de l’ordon nance rendue (CE, 23 novembre
1977, Société fran çaise du tunnel routier de Fréjus et Société d’Etudes
tech niques et écono miques, n  06504 06581). Les circons tances de
l’espèce empê chaient toute fois clai re ment, à notre sens, le juge
d’appel d’ainsi raisonner et d’écarter la demande comme irre ce vable,
dès lors que le rejet par le premier juge des conclu sions de l’expert
tendant à l’exten sion de la mission ne pouvait qu’insa tis faire le
requé rant à l’origine de l’instance de référé. Celui‐ci, partie
deman de resse origi nelle, quand bien même il n’était pas inter venu,
dispo sait d’un intérêt à ce que le litige ayant motivé l’exper tise
judi ciaire puisse être étendue à de nouveaux acteurs.
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os

En défi ni tive, l’éclai rage apporté par l’ordon nance rendue est
parti cu liè re ment inté res sant : lorsque le juge d’appel est saisi
posté rieu re ment à la lecture de l’ordon nance marquant le point de
départ de l’exper tise, mais anté rieu re ment à celle en maté ria li sant la
fin, l’intérêt à contester les autres déci sions rendues par le juge des
référés de première instance, lesquelles ont pour seule inci dence la
déter mi na tion de la consis tance de la mission pendante, ne peut
s’appré cier qu’à la lumière de l’intérêt de chaque partie s’atta chant,
non à l’ordon nance elle‐même, mais à l’objet même de l’exper tise en
cours, appré hendée dans toutes ses composantes.
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qui suit la première réunion d’exper tise, ou à la demande de l’expert formée
à tout moment, étendre l’exper tise à des personnes autres que les parties
initia le ment dési gnées par l’ordon nance, ou mettre hors de cause une ou
plusieurs des parties ainsi désignées. »
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